KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 21 au 27 octobre 2013) 
FRANCE 
Droit du sol : l’UMP relance le débat 
En pleine « affaire Léonarda », le président de l’UMP a cru opportun de remettre en cause le droit du sol. Dans ce qui ressemble à une opération de récupération électoraliste, Jean‑François Copé a proposé de ne plus octroyer systématiquement la nationalité française aux enfants nés de parents étrangers. 

La députée Marion Maréchal‑Le Pen n’a pas manqué de rappeler que la famille de Léonarda est arrivée en France, en 2009, pendant le mandat de Nicolas Sarkozy, bénéficiant de nos structures sociales et de l’accueil bienveillant des associations humanitaires. La majorité de l’époque ne pouvait‑elle réformer le code de la nationalité au cours des dix années où elle était au pouvoir ? 

Habitué à ne pas faire l’unanimité, Jean‑François Copé, peine à trouver des soutiens dans son propre camp. L’UMP est divisée, et nul ne sait s’il maintiendra la convention sur l’immigration qu’il a promise d'ici à la fin de l'année. 
Léonarda Dibrani ou le scandale de l’aide sociale à l’heure de l’austérité pour les Français 
Mercredi 16 octobre, les Dibrani, une famille de Roms, étaient éloignés vers le Kosovo. A débuté alors la mobilisation très médiatique des mouvements de gauche et d’extrême‑gauche, notamment quelques milliers de lycéens, vite démobilisés avec les vacances de la Toussaint. Devant celle‑ci, le président de la République a été jusqu’à s’exprimer en personne, devant les caméras de télévision, sur ce cas individuel. Il a annoncé que Léonarda Dibrani pourrait revenir vivre en France, renonçant ainsi à appliquer la loi. 

Pourtant, on ne peut pas dire que cette famille ait fait preuve d’une grande volonté d’intégration. Le rapport de l’inspection générale de l’administration est éloquent, et corroboré par les déclarations du maire de la ville italienne de Fano, qu’habitait auparavant la famille. 
Et l'accueil de la famille Dibrani se fait aux frais du contribuable 
Le site Fdesouche a évalué le coût pour la collectivité de l’accueil de la famille Dibrani : 600.000 € en quatre ans et demi. Cela comprend l'allocation aux demandeurs d'asile, la CMU, la scolarisation des enfants, etc. Cela représente les impôts annuels de 238 foyers fiscaux, qui ne remercient pas M. Hollande de sa charité si mal ordonnée. 
On note que Léonarda a une sœur plus âgée qui vit en France, mais a déclaré ne pas vouloir accueillir sa sœur, faute de moyens. Pourtant, elle bénéficie d’un logement social, dans une famille de roms bénéficiant d’aides sociales et qui exhibent des photos d’énormes voitures sur leurs comptes Facebook. 
Pendant ce temps‑là, le racket fiscal se poursuit 
L'imagination est au pouvoir ! Après les traditionnels radars mobiles, après les radars fixes, voici les radars embarqués et le contrôle en approche. Les véhicules banalisés équipés peuvent désormais contrôler les voitures arrivant dans l'autre sens. Automobilistes prenez garde ! Et rappelez‑vous : un boîtier noir reste visible à l'avant, et les forces de l'ordre sont en uniforme à l'intérieur de ces véhicules. 
La route n'est d’ailleurs pas la seule victime des taxes et impositions aussi diverses que variées. La liste des augmentations de cette année est déjà longue, mais il faut encore y ajouter la hausse de la TVA de 3 à 10 % sur les billets de train, et surtout une taxe rétroactive à 15,5 % sur les produits d’épargne, y compris assurance‑vie, PEA et PEL. Les Français n'ont pas fini d'étouffer sous les impôts ! 

Après les vampires du fisc, c’est au tour de ceux de la Sécurité sociale de sévir 
Le budget de la Sécurité sociale est examiné depuis mardi à l’Assemblée nationale. On annonce 4 milliards de hausses de prélèvements, destinées à faire baisser le déficit de la Sécurité sociale. Le milliard de recettes supplémentaires d’impôt sur le revenu issues de la diminution du quotient familial sera ainsi affecté à la Sécurité sociale. 

Quatre milliards d’économies sur les dépenses sont également prévues, par la baisse du prix des médicaments ou la diminution de certaines aides familiales. En revanche, de nouvelles dépenses sont prévues ! Ainsi, des aides pour les ménages pauvres sont renforcées et le tiers payant est accordé pour la contraception des mineures dès quinze ans. 

Du côté des collectivités locales, c’est le gaspillage à tous les étages 
La Cour des comptes a publié un rapport implacable sur la gestion des collectivités locales de l’argent des contribuables. Grâce à leur grande autonomie, les régions, départements, communes et communautés de communes dépensent sans compter sans que l'Etat puisse les freiner. 

Leurs dépenses de fonctionnement représentent 20 % des dépenses totales des administrations publiques, et ont augmenté de 3 % en moyenne chaque année depuis trente ans ! Les collectivités embauchent à tour de bras, notamment les communautés de communes, alors que le taux d'absentéisme est particulièrement élevé dans la fonction publique territoriale et qu’il existe des doublons. 

La Cour des comptes plaide pour une réduction des dépenses, notamment de publicité et de relations publiques, et appelle à plus de contrôle pour limiter le clientélisme. Toutefois, on ne peut espérer régler ces problèmes, sans une sérieuse remise à plat du mille‑feuille administratif où compétences et financements s’enchevêtrent, à la suite des diverses réformes de la décentralisation. 
Le ras‑le‑bol des Français inquiète le pouvoir 
Une note confidentielle a été remise aux principaux chefs de la majorité socialiste le 27 septembre. Cette note pointe l’exaspération des Français quant à la politique menée par le gouvernement socialiste, sur trois aspects : le matraquage fiscal, le sentiment d’abandon de la classe politique et la montée de la délinquance. La récente hausse d’impôts du gouvernement est très mal vécue par les populations rurales qui voient aussi d’un mauvais œil l’utilisation qui en est faite. Il faut également souligner la détresse des artisans soumis à la concurrence étrangère à bas prix. 

Néanmoins, la contestation n’est pas structurée. Elle pourrait principalement s’exprimer dans les urnes, en choisissant l’abstention ou le Front national. Ce refus massif du système se manifeste pourtant seulement un an et demi après l’avènement de la gauche au pouvoir : l’alternance UMP/PS ne semble plus suffire à satisfaire le besoin de changement politique des Français. 

Publicitaires versus réinformateurs : la guerre de l’information bat son plein 
Sale temps pour la liberté d'expression. La réinformation sur Internet est violemment attaquée. Récemment, ce sont le Salon Beige, l'Observatoire de la christianophobie, sites de réinformation catholiques, ainsi que le Rouge & le Noir, gazette en ligne catholique, qui ont été attaqués. 
Ces attaques émanent soit de pirates, soit, dans le cas du Salon Beige, de l'oligarchie politico‑médiatique qui gouverne la France, en l’occurrence Pierre Bergé. 

De son côté, la propagande publicitaire, formidable moyen de contrôle des esprits au service de l’idéologie dominante, est toujours aussi favorisée : 2 % du PIB est consacré à la publicité. Le marché de la publicité est contrôlé par un oligopole, composé en France de Publicis et d’Euro‑RSCG. 

Pour mieux connaître ce phénomène et pour faire face à la désinformation publicitaire, la fondation Polemia y consacre aujourd’hui sa sixième journée de la réinformation. Elle a lieu de 9h à 18h, 27 place Saint‑Georges à Paris, IXe arrondissement. Plus de renseignements sur le site polemia.com. 

MONDE 

On reparle à nouveau des Roms, cette fois, en Grèce pour une histoire d’enlèvement d’enfant 
La découverte lors d’une perquisition de routine, dans un camp rom du centre de la Grèce, d’une ravissante petite blonde perdue au milieu d’une nuée de gamins tziganes pose l’éternel problème des enlèvements d’enfants par certaines communautés. 
C’est un problème endémique en Roumanie, en Grèce et en Bulgarie. Depuis des années, des trafics d’enfants y sont constatés et, à plusieurs reprises, des Roms ont été arrêtés pour avoir tenté de vendre des enfants à des parents désireux de fonder une famille ou de proposer de louer le ventre de leurs femmes pour le même service. 
Autre phénomène, la multiplication de fausses déclarations de naissance auprès des services de l’état‑civil qui permet aux faux parents de s’assurer des fins de mois heureuses. Ainsi, les pseudo parents, de la petite Maria, l’ange blond de Pharsale, empochaient près de 3.000 € d’allocations mensuelles, après avoir déclaré quatorze enfants dans trois villes différentes, dont  trois enfants qui auraient vu le jour entre juin et novembre 1993 ! 
Les Grecs de la rue, indignés par les passe‑droits accordés aux Roms, réagissent très bien et veulent adopter la jeune Maria. Le procureur auprès de la Cour suprême grecque a ordonné la tenue d’une enquête nationale concernant la tenue des certificats de naissance. Silence radio, en revanche, du côté des 600.000 Roms vivant en Grèce et du seul parti politique qui les représente, le Bouclier. 
Peu de souscripteurs à la loi d’assurance santé américaine 
La mise en œuvre de la loi sur la santé dite Obamacare est l’un des enjeux politiques cruciaux du second mandat de Barack Obama. Cette loi, qui a pour objectif d’assurer une couverture santé à tous les Américains, a en effet fermement opposé les deux partis démocrates et républicains. 

Or l’inscription au nouveau système d’assurance‑santé n’a rencontré qu’un maigre retour. Sur plus de 300 millions d’habitants, on ne compte que 500.000 souscripteurs pour le moment. L’administration Obama explique ce faible chiffre par… les problèmes techniques qu’a subi le site Internet du gouvernement fédéral. 

Les négociations d'adhésion de la Turquie à l'Union européenne sont sur le point d'être rouvertes 
Le Parlement européen a décidé, mardi, l'ouverture d'un nouveau chapitre de négociations. Elles avaient été suspendues à la suite des manifestations place Taksim à Istanbul et de leur violente répression. C'est un rapport de la Commission européenne, présenté le 17 octobre, qui a rouvert la voie des négociations, estimant que "des gestes clairs ont été posés sur le plan de la liberté d'expression et les services d'ordre". 
L'Union européenne s'entête ainsi dans la voie de l'idéologie en poursuivant l'élargissement vers un pays musulman et non européen. Rappelons en effet que l'AKP, le parti au pouvoir, parti islamiste dit modéré, rejette pourtant petit à petit l'héritage laïc de Kemal Ataturk. Après la levée de l'interdiction du foulard à l'école et à l'université, le Premier ministre Erdogan a levé, il y a tout juste deux semaines, l'interdiction du voile islamique dans les administrations. 

La christianophobie s’étend dans le monde 
Une étude du bureau britannique de « Aide à l'église en détresse », menée entre 2011 et 2013 à travers trente pays, montre que : 
‑La situation des chrétiens dans le monde a soit empiré, soit stagné. Mais nulle part elle ne s’est améliorée. 

‑La montée de l'islamisme du Nigeria au Mali, en passant par le Maghreb et le Pakistan, mène à davantage d’exactions violentes à l'égard des communautés chrétiennes et de leurs lieux de culte. 

‑Le communisme est toujours intolérant à toute forme de religion, notamment chrétienne, comme au Vietnam, au Laos, en Chine ou à Cuba. 

Mais c’est le Moyen‑Orient qui connaît une tragédie, de par l'ampleur de l'exode des chrétiens, avec, à terme, le risque de les voir disparaître de cette partie du monde, principalement en Egypte ou en Syrie. 

La démission de la France dans la protection des minorités chrétiennes dans cette partie du monde ne laisse pas présager d'amélioration à venir, sauf si la Russie, dont le rôle et l'influence ne cessent d’y grandir, la remplace. 

Energie nucléaire : la Grande‑Bretagne fait appel à un consortium franco‑chinois pour construire deux nouvelles centrales 
« Un grand jour pour notre pays » : c’est ainsi que le Premier ministre britannique David Cameron a salué cet accord qui porte sur la construction de deux nouveaux réacteurs dans le sud‑ouest de l’Angleterre pour un montant de 19,5 milliards d’euros. Le fournisseur français EDF est le maître‑d’œuvre de cette construction et AREVA l’équipera avec deux réacteurs. Les partenaires chinois d’EDF‑CGN et CNNC participent au projet à hauteur de 30 à 40 %, via l’Angleterre, qui n’avait pas construit de centrale depuis presque vingt ans, cette collaboration est pour les Chinois une opportunité de premier choix pour mettre un pied dans le marché du nucléaire européen. D’autant plus que dix à quinze pour cent des investissements sont encore ouverts. 
